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Bretagne

Colloque régional sur la gestion économe du foncier en Bretagne

Pacé, le 28 novembre 2011
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Nouveau point d’étape dans la réflexion collective engagée par l’Etat, 
en partenariat avec le Conseil régional, ce colloque permet de partager 
le constat problématique d’une consommation d’espace excessive 
et surtout d’échanger sur une approche partenariale renforcée de la 
gestion économe du foncier à travers les documents de planification, 
en particulier les schémas de cohérence territoriales (Scot).

Cette consommation d’espace en Bretagne est presque deux fois 
plus forte que notre progression démographique, elle est également 
plus élevée que la consommation du foncier sur le reste du territoire 
national et la France a consommé sur les dernières décennies une fois 
et demi plus que l’Allemagne. Ce phénomène, aux raisons connues, 
fait peser des contraintes sur l’agriculture, mais aussi sur le climat et 
les ressources naturelles, rendant plus difficiles des perspectives de 
développement et de préservation durable, en particulier dans les 
zones littorales et péri-urbaines.

Le constat partagé d’une consommation 
d’espace excessive en Bretagne

Michel Cadot, 
préfet de la région Bretagne

Le contexte législatif : la loi portant engagement national pour 
l’environnement et la loi de modernisation de l’agriculture et de la 
pêche :

L’obligation d’analyser la consommation d’espace passée et de 
définir des objectifs chiffrés de la consommation d’espace dans 
les Scot et les PLU, à compter de 2016.
La création d’une Commission Départementale de la Consom-
mation des Espaces Agricoles chargée de donner des avis sur 
l’opportunité de plans ou projets eu égard à l’enjeu de la pré-
servation des terres agricoles.

L’émergence de nouveaux outils

A côté de ce constat préoccupant, de nouveaux outils ont été mis à 
disposition par le Grenelle Environnement et la loi de modernisation 
de l’agriculture. L’EPF récemment créé dans notre région constitue 
également un important levier d’action en faveur de la réduction de 
la consommation d’espace. Le projet agricole et agroalimentaire ré-
gional (PAAR) arrêté fin 2010 ainsi que la nouvelle alliance adoptée 
en juin 2011 vont également dans ce sens.

Extrait de carte :
Doublement des surfaces artificialisées 
en Bretagne entre 1985 et 2005.
Réseau des agences d’urbanisme et de 
développement de Bretagne

Surfaces artificialisées en 2005
Surfaces artificialisées en 1985
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La nécessité d’une démarche 
partenariale régionale 

Face à la conviction qu’il convient d’agir de façon 
collective, toutes les parties prenantes à l’aména-
gement du territoire et au foncier dans notre ré-
gion, dont les maires, élus et techniciens de Scot, 
de structures intercommunales, du Conseil général 
ou encore de l’Etablissement public foncier (EPF) 
et de la société d’aménagement foncier et d’éta-
blissement rural (Safer) sont conviées à partager 
pour répondre à cette ambition régionale de la 
sobriété foncière. L’Etat souhaite accompagner les 
démarches existantes, en particulier au niveau des 
documents de planification que sont les Scot.
Ce colloque met en avant des démarches exem-
plaires qu’il conviendrait de systématiser ainsi que 
les réflexions des trois ateliers de travail installés 
suite à la conférence foncière du 13 juillet 2011, sur 
trois enjeux majeurs et partagés : 

1. l’observation foncière ; 
2. le contenu des documents de planification, 

outils fonciers et nouvelles formes urbaines ; 
3. l’articulation entre les différents documents 

de planification et de programmation. 

Vers l’élaboration d’une charte 
pour un changement des 
pratiques ?

D’autres réunions des ateliers seront organisées 
après le colloque pour enrichir le travail engagé, 
dans la perspective de la signature d’une charte 
pour une gestion économe du foncier. Cette charte 
présenterait les enjeux et orientations ainsi que les 
engagements visant à garantir une maîtrise de la 
consommation de l’espace. Des pistes de contenu 
de cette charte émergent déjà pour un changement 
des pratiques en matière de gestion économe du 
foncier en Bretagne.

Le Conseil régional s’associe avec plaisir et détermination à cette 
initiative de l’Etat. Une culture de la sobriété foncière doit être 
mise en place, pour construire une Bretagne qui sera à la fois 
résidentielle, productive et accueillante et ainsi éviter les dérives 
d’une «Breizh Riviera». 

Le Conseil régional met en place des mesures incitatives comme 
Eco Faur et a le souhait, avec l’Etat, d’aboutir à une forme d’har-
monisation et de complémentarité des Scot sur l’ensemble du 
territoire régional. L’EPF dont la création a été demandée par le 
Conseil régional dès 2004 constitue un outil important de gestion 
de la pression foncière. 

Le partenariat doit se poursuivre sur le long terme pour gérer la 
problématique de la consommation d’espace sur la longue durée, 
pour l’avenir de la Bretagne.

Le Conseil régional s’associe avec plaisir et détermination à cette
initiative de l’Etat. Une culture de la sobriété foncière doit être 
mise en place, pour construire une Bretagne qui sera à la fois 
résidentielle, productive et accueillante et ainsi éviter les dérives
d’une «Breizh Riviera». 

Le Conseil régional met en place des mesures incitatives comme
Eco Faur et a le souhait, avec l’Etat, d’aboutir à une forme d’har-
monisation et de complémentarité des Scot sur l’ensemble du
territoire régional. L’EPF dont la création a été demandée par le 
Conseil régional dès 2004 constitue un outil important de gestion 
de la pression foncière.

Le partenariat doit se poursuivre sur le long terme pour gérer la
problématique de la consommation d’espace sur la longue durée,
pour l’avenir de la Bretagne.

Jean-Yves Le Drian, 
président du Conseil régional 

de Bretagne
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Les étapes de la démarche foncière régionale, vers l’élaboration 
d’une charte partenariale :

Fin 2010 : adoption du PAAR contenant des actions sur l’observation 
foncière, la réduction du volume d’artifialisation des terres agricoles, la 
couverture de la Bretagne par des Scot.
13 juillet 2011 : conférence foncière de lancement de la démarche 
avec en particulier le Conseil régional, les conseils généraux, les asso-
ciations des maires de France et des maires ruraux, les présidents des 
Scot, l’EPF, la Safer, les agences d’urbanisme ou encore les chambres 
consulaires.
Octobre - novembre 2011 : 1ère série des 3 ateliers de travail sur l’ob-
servation foncière sous la présidence de monsieur Jean-Pierre Caroff, 
sur le contenu des documents d’urbanisme, outils fonciers et formes ur-
baines sous la présidence de monsieur Daniel Cueff et sur l’articulation 
entre les différents documents de planification et de programmation 
sous la présidence de monsieur Louis Ménager.
28 novembre 2011 : colloque foncier présentant notamment les syn-
thèses des ateliers de travail
Décembre 2011 - janvier 2012 : 2ème série des 3 ateliers pour faire 
émerger des propositions concrètes.
23 février 2012 : échanges avec les 3 présidents des ateliers sur le 
projet de charte
19 mars 2012 : 2ème conférence foncière
Avant fin 2012 : lancement des signatures et des propositions à déli-
bération de la charte

Photo : 
Les Monts d’Arrée

Les partenaires présents aux trois ateliers :
techniciens du Conseil régional et des Conseils généraux, représentants 
du Conseil économique, social et environnemental régional, élus de 
l’association des maires, techniciens de syndicats mixtes de Scot, tech-
niciens et membres de l’établissement public foncier, techniciens des 
agences d’urbanisme,   représentants de la chambre de commerce et 
d’industrie régionale et de la chambre de l’agriculture, bureau d’études, 
la DRAAF, les DDTM, la DREAL ,etc...

La participation au colloque du 28 novembre 2011
plus de 250 élus et techniciens de Scot, de structures intercommunales, 
des mairies, de Conseils généraux, du Conseil régional, de chambres 
consulaires, de l’EPF ou encore de la SAFER.
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L’observation foncière

Photo : Saint-Jacques de la Lande
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Un préalable à la mise 
en place d’objectifs 
de consommation 
d’espace
L’observation de l’occupation du 
sol permet de faire le constat du 
phénomène de l’artificialisation 
et de la consommation d’espace 
lié à la production de logements, 
au développement des activités 
économiques ainsi qu’aux in-
frastructures. Il peut être mis en 
relation avec l’évolution démo-
graphique, des emplois ou de la 
qualité agro-environnementale 
des sols. Il s’agit d’un préalable 
à la mise en place d’objectifs de 
consommation d’espace pour 
l’avenir prévus par le Grenelle 
Environnement et en lien avec la 
loi de modernisation de l’agricul-
ture.

Les intervenants à la table ronde : 
Jean-Pierre Caroff, 2ème vice-président de Brest métropole océane 

en charge de l’urbanisme et de l’habitat
Benoît Carteau, chargé de mission à la chambre d’agriculture du Morbihan

Vianney Richard, chargé de mission aménagement urbanisme 
au syndicat mixte du Pays d’Auray

Patrick Jules, responsable SIG à la DREAL
Thierry Fouquet, animateur
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Une multiplicité de sources de données aux 
résultats différents

Cet enjeu de l’observation foncière est d’autant plus important 
que nous sommes en présence d’une multiplicité des sources de 
données et des acteurs avec des intérêts différents, rendant difficile 
la construction d’un système d’observation de la consommation 
d’espace partagé.

Une observation pérenne et partenariale avec 
des indicateurs communs et comparables d’un 
territoire à l’autre

Seul un travail collectif permet d’aboutir à des indicateurs communs 
partagés permettant une comparaison d’un territoire à l’autre ainsi 
qu’une actualisation régulière et simple pour faciliter la prise de 
décision des élus.

«Il va falloir élaborer, mettre 
au point une sorte de déno-
minateur commun sur lequel 
nous pourrions tous nous 
appuyer et qui permettrait [ ]  
d’échanger, d’avoir des élé-
ments de comparaison dans 
les relations entre les diffé-
rents territoires». 

«Ce qui est apparu aussi, c’est 
l’intérêt qu’il y avait, notam-
ment au niveau des sché-
mas de cohérence territoriale 
depuis qu’ils s’étaient dotés 
d’un système d’information 
géographique - SIG, d’avoir 
la possibilité d’obtenir des 
indicateurs qui seraient suivis 
et qui seraient fiables, dans 
la durée. Sur ce point, nous 
avons en Bretagne la chance 
d’avoir la plateforme GéoBre-
tagne qui est un atout impor-
tant. En conséquence, on de-
vrait pouvoir mettre au point 
des sources sur le foncier et 
des indicateurs partagés».

Jean-Pierre Caroff, 
2ème vice-président de Brest 
métropole océane en charge 
de l’urbanisme et de l’habitat - 
président de l’atelier de travail 
sur l’observation foncière

Comparaison de l’évolution annuelle de 
l’artificialisation selon les sources (en hectares)

To
ta

le

Corine Land Cover 1990-2006 1 020

Costel 1985-2005 3 490

Teruti-Lucas 1993-2004 5 500

Pa
rt

ie
lle

Fichiers fonciers 1985-2005
surfaces occupées par du bâti

1 420

Fichiers fonciers 1985-2005
surfaces parcelles bâties

2 210

Sitadel 2000-2006 1 400
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Le Pays d’Auray s’est équipé 
d’une base SIG régulièrement 
renseignée, avec différentes don-
nées croisées pour le suivi de la 
consommation de l’espace agri-
cole et naturel. Cette observation 
locale permet de réaliser des dia-
gnostics et d’appuyer la décision 
des politiques sur des données 
quantitatives assez fiables et 
aussi sur des cartes très visuelles 
pour pouvoir suivre les effets et 
les évolutions du Scot dans le 
temps. Elle constitue une aide 
précieuse pour aider à la sensi-
bilisation et à la prise de décision 
des élus. Cet outil d’observation 
répond aux besoins locaux mais 
ses résultats ne peuvent être 
comparés avec les territoires des 
autres Scot bretons. Il mériterait 
ainsi d’être complété par  un outil 
régional commun.

L’intérêt de la mise en 
place d’un SIG sur le 
territoire d’un Scot 

La pratique du syndicat du 
Scot du Pays d’Auray

Photo : Kervez
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L’utilité de la plateforme GéoBretagne

Pour améliorer la connaissance des territoires et notamment l’ob-
servation foncière, la Préfecture de la région Bretagne et la Région 
Bretagne ont mis en place une démarche partenariale d’échange 
de données avec les acteurs publics de l’aménagement du  terri-
toire : services de l’État, collectivités locales, établissements publics, 
agences d’urbanisme, groupements d’intérêt public, chambres consu-
laires, etc.
La mise en place de cette démarche favorise la mutualisation des 
systèmes d’informations géographiques préconisée au niveau natio-
nal et européen, avec la directive INSPIRE.
La plateforme GéoBretagne ® contribue à enrichir la capacité d’ex-
pertise des partenaires, pour orienter les politiques publiques notam-
ment la politique foncière et favoriser leur évaluation.

L’accès aux  référentiels (Scan 
25 de l’IGN, Cadastre, orthopho-
tos...) et à de nombreuses don-
nées de cadrage (construction 
neuve, évolution de la population 
….)  constitue le socle commun  
pour tous les partenaires  et favo-
risera les comparaisons entre les 
territoires.
La mise à disposition des ortho-
photos de précision (et progres-
sivement des photos aériennes 
anciennes) apporte une qua-
lité d’observation inégalée au-
jourd’hui et renforce notamment 
les possibilités d’évaluations vi-
suelles.

Des données de références

Extrait orthophotographie 2010 dans le Morbihan (e-mégalis)

Situation de la construction en 2009 (Sitadel)
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Geobretagne permet d’obte-
nir les principaux indicateurs et 
cartes de consommation spa-
tiale issu de travaux  locaux de 
photo interprétation (occupation 
du sol du littoral breton en 2000, 
Pays d’Auray), ou d’observations 
européennes (Corine Land Cover, 
Urban atlas) et permettra aux ad-
hérents d’accéder à des analyses 
issues de l’utilisation des fichiers 
fonciers (évolution des parcelles 
baties, nature de l’occupation du 
sol, parcellaire public, etc...). La 
construction d’un référentiel fon-
cier partagé reste cependant à 
réaliser dans le cadre des travaux 
engagés au titre de la démarche 
foncière régionale.

Des analyses de 
consommation foncière

Dates d’urbanisation des parcelles bâties (DGFIP)

Situation de l’occupation sur le littoral en 2000
(Atlas de l’évolution de l’occupation du sol sur le littoral breton - IPLI)
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Le contenu des documents 
de planification, 
outils fonciers et 
nouvelles formes urbaines

Photo : Mellé
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Du Scot au projet urbain opérationnel

«Nous nous sommes interro-
gés sur plusieurs visions au 
sein de notre atelier :
la commune dans la Bretagne, 
la commune dans son Scot et 
PLH en lien avec l’intercom-
munalité et la commune dans 
son PLU avec la préoccupation 
de mieux maîtriser la consom-
mation d’espace, jusque dans 
le projet urbain». 

Source : EPF

Daniel Cueff, 
président de l’Etablissement 
public foncier - président de 
l’atelier de travail sur Le conte-
nu des documents de planifi-
cation, outils fonciers et nou-
velles formes urbaines

«Même si on est tous convain-
cus [ ] que notre région doit 
économiser son espace, com-
ment chacun, à son niveau, 
dans son document, peut-il 
contribuer à cela ?».

Bernard Poirier, 
1er vice-président de Rennes mé-
tropole

Architecture

Projet urbain

Planification communale

Action territoriale

Stratégie métropolitaine

Scot

PLU

PLH

Projet urbain et 
orientations
d’aménagement

Prescriptions 
architecturales

Les intervenants à la table ronde 
Daniel Cueff, président de l’Etablissement public foncier
Bernard Poirier, 1er vice-président de Rennes métropole

Gérard Labove, président de la communauté de communes 
de la presquîle de Rhuys

Jean-Claude Hergot, correspondant de l’association 
des maires ruraux de France dans les Côtes d’Armor

Alain Daher, président de la chambre de commerce et 
d’industrie de la région Bretagne

Gaëlle Kerangueven, directrice d’études à CERUR
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Vers une planification ambitieuse en matière 
de réduction de la consommation d’espace
Les projets d’aménagement et de développement durables des Scot 
et des PLU, les objectifs et programmes d’actions des PLH, la mobili-
sation des outils fonciers et l’encouragement à réaliser de nouvelles 
formes urbaines, sont autant de manière d’agir en faveur d’une maî-
trise de la consommation d’espace agricole et naturel. Le Grenelle 
Environnement a mis l’accent sur le rôle de cohérence des documents 
de planification, qui concilient développement de l’habitat et des ac-
tivités économiques d’une part, et gestion économe de l’espace et 
préservation de la biodiversité d’autre part, dans leurs projets d’amé-
nagement et de développement durables.

La loi portant engagement national pour l’environnement prévoit 
que les documents contiennent des dispositions plus prescriptives en 
matière de gestion économe de l’espace. Ainsi, le Scot doit arrêter 
des objectifs chiffrés de consommation économe de l’espace et de 
lutte contre l’étalement urbain, et des objectifs d’offre de nouveaux 
logements.
 
L’enjeu de la couverture en documents de planification et de pro-
grammation est prégnant face à un territoire breton non couvert en 
totalité. Les nouveaux Scot et ceux qui entrent en révision devront 
être plus ambitieux en matière de réduction de la consommation 
d’espace ».

«Pour moi le Scot, c’est 
quelque chose qui est fon-
damental. On entend, de fa-
çon récurrente, des gens qui 
disent oui, il faut qu’il soit 
vraiment dur, dur, dur mais 
d’autres disent, il faut un Scot 
mais, un peu dur-mou, puis 
d’autres disent qu’il faut qu’il 
soit mou-mou».

«Pour moi le Scot, c’est 
quelque chose qui est fon-
damental. On entend, de fa-
çon récurrente, des gens qui
disent oui, il faut qu’il soit 
vraiment dur, dur, dur mais 
d’autres disent, il faut un Scot 
mais, un peu dur-mou, puis
d’autres disent qu’il faut qu’il 
soit mou-mou».

Jean-Claude Hergot,
correspondant de 

l’association des maires 
ruraux de France dans 

les Côtes d’Armor
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Des pistes renforçant l’ambition de réduction 
de la consommation d’espace des documents 
de planification

Des pistes pour renforcer l’ambition de réduction de la consommation 
d’espace ont émergé des présentations des intervenants comme la 
prise en compte dans les documents de planification des enjeux agri-
coles, l’étude avant extension éventuelle des possibilités de renou-
vellement urbain, l’étude des disponibilités existantes dans les zones 
d’activités. Des outils de protection des terres agricoles mériteraient 
d’être étudiés comme les ZAP (Zones Agricoles Protégées) et PAEN 
(Périmètre de protection et de mise en valeur des espaces agricoles 
et naturels périurbains).

Les champs urbains du SCoT du Pays de Rennes (35)

«Pour les PLU élaborés ou révisés 
à partir de la date de validité du 
Scot et dans l’espace agricole ma-
jeur, pour lequel le PADD du Scot a 
retenu l’objectif de conforter l’outil 
agricole en évitant la fragmenta-
tion, le Scot garantit une pérennité 
des zones A arrêtées au PLU. Le 
document local d’urbanisme spé-
cifiera la date de départ de cette 
garantie. Cette règle est compa-
tible avec le passage d’une partie 
de la zone A en zone 2AU avant 
la fin de la période de 20 ans, à 
condition qu’il n’y ait pas de re-
mise en cause de l’activité agricole 
sur ces terrains avant l’échéance. 
En contrepartie, les terrains exploi-
tés dans les zones ayant vocation 
à être urbanisées (1AU et 2AU), 
même à long terme, ne relèvent 
pas de l’espace agricole pérenne».

Extrait du Scot du Pays de Brest

La pérennité pendant 20 
ans de l’espace agricole 
dans le Scot du Pays de 
Brest

Identification de «champs urbains» 
permettant la préservation de 
zones à usage agricole en secteur 
péri-urbain

Gérard Labove
président de la communauté 

de communes de la 
presquîle de Rhuys

«Quand on me dit qu’il y a 
des terres agricoles qui dis-
paraissent au profit de la 
construction de résidences 
secondaires, j’attire l’atten-
tion sur le fait qu’il y a des 
terres agricoles qui dispa-
raissent au profit des friches. 
Celles-ci constituent peut-être 
des terres disponibles pour le 
développement d’une autre 
agriculture».
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Utilisation prioritaire du 
foncier déjà urbanisé

Une ouverture progressive du foncier à 
l’urbanisation en mobilisant toutes les 
possibilités d’économie

La maîtrise de la consommation de l’espace nécessite des change-
ments de pratiques importants dans  le domaine de la planification 
urbaine. Il convient ainsi d’identifier les pratiques qui engendrent ac-
tuellement une consommation excessive d’espace et de proposer des 
évolutions pour répondre au défi d’une gestion optimisée du foncier 
sans remettre en cause l’objectif de développement régional.

Ainsi, Gaëlle Kerangueven, directrice d’études à CERUR, a étudié les 
marges de manoeuvre existantes entre un PLU très consommateur 
d’espace et un PLU vertueux. Parmi ces marges de manoeuvre fi-
gurent la justification d’objectifs de développement réalistes, avec 
notamment  la traçabilité des arbitrages entre le Scot et le PLU -aux 
durées de vie différentes- la différenciation des objectifs de dévelop-
pement du Scot selon les territoires, la définition de calendrier d’ou-
verture à l’urbanisation ou encore l’étude de la possibilité de densités 
minimales différenciées selon les secteurs et typologies urbaines.

Estimation des besoins fonciers pour l’urbanisation

Élaboration d’une stratégie fon-
cière habitat : recenser les terres 
urbanisées ou en dents creuses 
pour une urbanisation prioritaire, 
leur capacité et les outils de mobi-
lisation.

Identification de typologies 
urbaines permettant des 
objectifs de développement 
différenciés

Communauté de communes 
de la Roche aux Fées

Polarité urbaine extérieure au territoire

Maillage de bourgs ruraux
Pôles relais
Les bourgs du «Grand Redon» (hors pôles relais)
Le pôles relais intégrant le «Grand Redon» (Allaire)
le pôle urbain intégrant le «Grand Redon»
(Redon et Saint-Nicolas de Redon)
Axe de développement
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Des formes urbaines moins consommatrices d’espace

Étude CAUE 56 pour Josselin 
Communauté (56)

Représentation théorique d’une 
densité brute de 20 logts/ha (EPF)

«80% des moyens de l’Éta-
blissement Public Foncier, 
cette année, en 2011, ont 
été affectés à aider les com-
munes à essayer d’acheter 
des terres en cœur de bourgs 
ou des bâtiments en cœur de 
bourgs de telle manière à les 
redensifier». 

«Il y a une vraie ingénierie à 
trouver et il nous faut mobili-
ser les forces architecturales, 
en particulier, les forces d’ur-
banisme sur notre territoire».

Daniel Cueff,
président de l’Etablissement 

public foncier - président 
de l’atelier de travail sur Le 
contenu des documents de 

planification, outils fonciers et 
nouvelles formes urbaines
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La prescription de densités minimales

Une boîte à outils à destination des communes 
pour une gestion économe du foncier

Scot du Léon 
(orientations générales) (29)

Le sursis à statuer

«Notre groupe a essayé 
de relever [ ] des outils qui 
étaient assez peu développés 
ou peu connus pour créer une 
[ ] boîte à outils à destination 
des communes qui voudraient 
s’engager dans cette question 
de la gestion économe du 
foncier et de la requalification 
et densification des centres-
bourg».

Périmètre de prise en considération d’un secteur (valable 10 ans) au sein 
duquel le sursis à statuer peut être invoqué

Dans le cadre d’une procédure de révision générale ou élaboration de PLU, 
la commune bénéficie du recours du sursis à statuer sur les demandes 
d’autorisation de nature à compromettre ou rendre plus onéreux les objec-
tifs attendus du futur document d’urbanisme. Pendant 2 ans, elle peut se 
dégager un délai de réflexion et d’action lui permettant d’approfondir ses 
études sur un secteur donné et de mettre en place les outils de maîtrise 
nécessaires.
Le recours à cet outil est étendu par l’article L111-10 qui permet (hors 
procédure d’élaboration de PLU) l’instauration de périmètres de prise en 
considération à l’échelle d’un secteur. Ces périmètres valables 10 ans per-
mettent de la même façon de surseoir aux demandes d’autorisations por-
tant sur ledit secteur. En contrepartie, la commune doit justifier d’une mise 
à l’étude d’un projet.
Avantage : mise en place par simple délibération.

Art L110-10 du code de l’Urbanisme

Daniel Cueff,
président de l’Etablissement 

public foncier - président 
de l’atelier de travail sur Le 
contenu des documents de 
planification, outils fonciers 

et nouvelles formes urbaines
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Le sursis à statuer

Exemple de Lantic (22)

Interdiction de constructions supérieures à une surface donnée, dans l’attente 
de l’approbation d’un projet global par le conseil municipal. La commune dis-
pose de 5 ans pour mettre en place un projet et des règles auxquelles il sera 
soumis.

Art L132-2a du code de l’urbanisme

Le périmètre de gel à 5 ans

Exemple d’Iffendic (35)

Photo : Mont-Dol
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«Aujourd’hui, on est dans un cadre où, manifestement, 
l’intérêt de l’agriculture c’est de sauver le foncier, ce n’est 
pas de faire n’importe quoi. Il y a eu des autorisations, 
des permis de construire qui ont été délivrés, je me suis 
toujours demandé pourquoi, à des endroits où c’était to-
talement aberrant. [ ] Il y a des gens qui exploitaient, 
qui au moment où ils exploitaient, défendaient mordicus 
leur terre agricole. A partir du moment où il y a la retraite 
ou parfois le cas d’héritages potentiels, [ ] les héritiers 
viennent vous voir et ils vous disent : « dites donc là, est-
ce qu’on va pouvoir construire ? ». La réponse est, si c’est 
en centre bourg, il n’y a pas de problème, si c’est à l’exté-
rieur et dans une zone où manifestement on interdira la 
construction, la réponse est non, dès le départ. Il faut être 
ferme et crédible. Il faut l’expliquer aussi».

«Nous avons adressé, Jacques Jaouen- 
président de la chambre régionale 
de l’agriculture - et moi, une lettre 
à Monsieur le préfet de région, dans 
l’optique de ce colloque. Nous lui 
avons d’abord indiqué notre volonté 
de travailler ensemble, notre volonté 
de participer à vos travaux et nous 
lui avons notamment dit que l’objec-
tif que nous nous fixons est la pré-
servation de l’espace en faveur des 
différentes activités économiques, 
quelles qu’elles soient, en réduisant 
le rythme de consommation foncière 
par l’optimisation des surfaces déjà 
artificialisées et en anticipant les be-
soins afin d’éviter les conflits d’usage 
et les obstacles au développement ». 

La gouvernance en matière de gestion 
économe du foncier

Tous les intervenants ont mis en avant l’importance de la gouver-
nance en matière de gestion économe du foncier et du nécessaire 
fort portage politique. Ce qui parait important, c’est la connaissance 
par les élus locaux des enjeux urbains, de la consommation d’espace  
et des outils de l’action foncière ainsi que l’accompagnement par 
les services de l’Etat et les agences d’urbanisme tout au long de la 
procédure d’élaboration du document ou encore la sensibilisation des 
acteurs locaux, y compris de la population, aux enjeux fonciers. Photo : Saint-Gouéno

Alain Daher, 
président de la chambre de 
commerce et d’industrie de 

la région Bretagne

Jean-Claude Hergot, 
correspondant de l’association des 
maires ruraux de France dans les 

Côtes d’Armor
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Table ronde 3

L’articulation entre les différents 
documents de planification et 

de programmation

Photo : Saint-Grégoire
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Les intervenants à la table ronde :
Louis Ménager, président du syndicat d’urbanisme du pays de Vitré

Thierry Cann, directeur du syndicat mixte 
des communautés du pays de Brest

Dominique Morau, chargée de mission aménagement 
et planification au CETE de l’Ouest

«Quels sont les objectifs que 
l’on définit pour le territoire, 
entre le foncier à vocation 
d’agriculture, les fonciers à 
vocation d’habitat, d’écono-
mie ou encore de préservation 
de la biodiversité, et quelle 
stratégie globale developpe-
t-on ? Chaque document ser-
vira à affiner le projet».

Dominique Morau,
Chargée de mission aménagement 
et planification au CETE de l’Ouest

Dès lors que plusieurs documents de planification et de programma-
tion existent sur un territoire, ils gagnent à être mieux articulés entre 
eux au service du développement et de l’aménagement durable du 
territoire. Une cohérence des documents de planification doit être 
recherchée entre les différents niveaux. 
Le Scot assure la cohérence des questions d’habitat, de déplacement, 
de développement commercial et d’organisation de l’espace en s’im-
posant aux planifications que sont les PLH, PDU, PLU ou encore aux 
projets importants que sont les ZAC, ZAD. La loi portant engagement 
national pour l’environnement renforce l’approche intégrée du Scot 

en tant que document de plani-
fication stratégique et en fait un 
instrument majeur pour une ges-
tion économe de l’espace.
Cet enjeu est d’autant plus im-
portant que cette articulation 
peut apparaître délicate dans la 
pratique en raison de la multi-
plicité des procédures et des 
différences de temporalité des 
documents. Elle nécessite un ac-
compagnement des communes 
en vue d’une appropriation des 
documents de portée supra-
communale comme le Scot, 
d’autant plus quand le niveau de 
prescription de celui-ci n’est pas 
fort.

La mise en comptabilité des PLH, PDU, PLU avec le Scot 
et la prise en compte du PCET

Le nouvel article L. 122-1-15 du code 
de l’urbanisme dispose que notam-
ment les PLH, les PDU, les PLU doivent 
être compatibles avec les Scot. La 
mise en compatibilité des PLU avec 
les orientations du Scot se fait dans les 
3 ans et dans l’année de l’approbation 
du Scot pour les PLH.

PCET

PDUScot

PLU PLH

prend en 
compte

compatible 
avec
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Le Scot en tant que document plus prescriptif 
avec une évolution du rapport de compatibilité 
entre le Scot et les PLH, PLU et PDU

La loi portant engagement national pour l’environnement se montre 
favorable à l’introduction de dispositions plus prescriptives. Révéla-
teur de cette évolution, le document d’orientations générales (DOG) 
devient le document d’orientations et d’objectifs (DOO). De plus, 
le Scot doit arrêter des « objectifs chiffrés de consommation 
économe de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain qui 
peuvent être ventilés par secteur géographique» (Art. L.122-1-5, 
II du code de l’urbanisme) et des objectifs d’offres de nouveaux 
logements, éventuellement chiffrés (art. L.122-1-7 du code de l’ur-
banisme). Il devra également définir les grands projets d’équipement 
et de services, et il pourra, à titre facultatif, fixer des normes mini-
males de gabarit, de hauteur, d’emprise au sol et d’occupation des 
sols et éventuellement, en l’absence de PLU valant PDU des densités 
minimales de constructions dans des secteurs proches des transports. 
Il pourra également imposer, des règles préalables à l’ouverture à 
l’urbanisation (par exemple l’utilisation de terrains situés en zone 
urbanisée et desservis par des réseaux d’électricité, d’eau ou d’as-
sainissement ou l’obligation pour les constructions de respecter des 
performances énergétiques et environnementales renforcées (art. 
L.121-1-5 du code de l’urbanisme). Il pourra également définir, « par 
secteur, des normes de qualité urbaine, architecturale et paysagère 
applicables en l’absence de plan local d’urbanisme ou de document 
d’urbanisme en tenant lieu » (art. L.122-1-6 du code de l’urbanisme).
Parmi toutes les nouvelles possibilités offertes aux Scot, seules celles 
relatives à la maîtrise de la consommation d’espace sont obligatoires, 
par le biais des objectifs chiffrés de consommation d’espace. 

Les PLU intercommunaux

La loi portant engagement national pour l’environnement encourage 
de la réalisation de PLU intercommunaux, sans en faire une obli-
gation.
Cette loi renforce les volets, habitat, déplacement, commercial 
des SCOT et ouvre la voie à un document unique regroupant PLU 
(intercommunal), PLH et PDU, vers un urbanisme de projet.  Alors 
même que les PLU-I font débat, ils présentent l’avantage de régler 
les problèmes de temporalité et méritent d’être étudiés sur les terri-
toires.
Le nouvel article L.123-1-1-1 du code de l’urbanisme prévoit que : 
«  Lorsqu’il est élaboré par un établissement public de coopération 

intercommunale compétent, le 
plan local d’urbanisme peut com-
porter des plans de secteur qui 
couvrent chacun l’intégralité 
du territoire d’une ou plusieurs 
communes membres de l’éta-
blissement public de coopération 
intercommunale et qui précisent 
les orientations d’aménagement 
et de programmation ainsi que le 
règlement spécifiques à ce sec-
teur ». 

Projet d’élaboration d’un 
PLUI- PLU facteur 4 (PLU-PLH-
PDU-PCET) de Brest Métropole 
Océane :
S’appuyant sur la loi portant 
engagement national pour l’en-
vironnement, le PLU se trans-
forme et intègrera désormais la 
force d’action du PLH et du PDU. 
Et l’élaboration du PCET sera 
articulée avec la révision du 
PLU. C’est donc un PLU facteur 
4 qui est mis en chantier (avec 
l’engagement de diviser par 4 
les émissions de gaz à effet de 
serre en 40 ans). La révision du 
PLU concernera en particulier 
les aspects fonciers. Les objec-
tifs consistent notamment à ga-
rantir la parfaite compatibilité 
de PLU avec le Scot du Pays de 
Brest, à intégrer les nouvelles 
orientations du PLH, du PDU et 
à articuler les actions du PCET 
avec le PLU.
BMO a instauré de manière 
large des servitudes de mixité 
sociale, en lien avec le PLH 
ainsi que des périmètres d’at-
tente de projet. Elle recourt 
également aux plans masses 
dans le règlement du PLU et 
aux ZAC.
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Les démarches volontaires de coopération
A côté de ces démarches régle-
mentaires, les démarches volon-
taires existantes ont toutes leur 
place et arrivent à de bons ré-
sultats. Ce sont par exemple les 
démarches interScot, les chartes 
de l’agriculture et de l’urbanisme 
et toutes les démarches d’accom-
pagnement par les structures de 
Scot envers les PLU, avec notam-
ment l’apport d’ingénierie.

L’accompagnement des communes dans la 
mise en compatibilité du PLU au Scot

La Charte agricole du 56

Systématiser le diagnostic foncier

Louis Ménager, 
Président du syndicat d’urba-

nisme du pays de Vitré, prési-
dent de l’atelier de travail sur 

l’articulation entre les différents 
documents de planification et 

programmation

«Lorsque nous avons élaboré le Scot, dès le départ, 
nous avions demandé aux communes d’être assis-
tées lors de la mise en place du POS ou PLU pour  
mettre en œuvre par anticipation dans ce PLU, les 
futures orientations du Scot».
Au syndicat d’urbanisme du Pays de Vitré, «on fait de 
l’information et de la formation auprès de tous les 
conseillers municipaux dans ces communes».

«Au-delà du niveau  de prescrip-
tion du Scot, c’est l’accompagne-
ment en amont des communes 
qui compte : il s’agit de faire de la 
pédagogie auprès des communes 
par exemple sur la densité et le 
renouvellement urbain et les ré-
sultats du Scot seront liés à cette 
pédagogie».

«La traduction de la garantie à 20 
ans aux zones agricoles  dans le 
PLU est prise en compte dès main-
tenant avec pour objectif d’assurer 
à l’exploitant dans ces communes 
que les zones A soient preservées».

Thierry Cann, 
Directeur du syndicat mixte 

des communautés du pays de Brest
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Comité de 
travail restreint 
d’élaboration de la 
charte en réunion 
le 23 février 2012

Plusieurs préconisations ont été mises en avant et pour-
raient être inscrites dans la future charte pour une gestion 
économe du foncier : la recherche de dénominateur com-
mun partagé en termes d’observation, la mise à disposition 
des élus d’une boîte à outils de l’action foncière. 
Ce colloque a montré que le constat d’économie d’espace est 
vraiment partagé quelque soient les usages, comme l’illustre 
notamment la lettre au préfet de la Chambre de commerce et 
d’industrie régionale (CCIR) et de la Chambre régionale de l’agri-
culture de Bretagne (CRAB). 
Concernant la posture de l’Etat, des travaux sont actuellement 
menés entre la DREAL, les DDTM et les préfets pour un portage 
plus fort qu’aujourd’hui des enjeux de l’Etat auprès des ter-
ritoires de Scot et de PLU à enjeux, à l’instar de la nécessaire 
prise en compte des questions foncières par les collectivités 
dans leurs documents d’urbanisme. Une démarche de l’Etat 
pourrait également être menée auprès des territoires qui n’ont 
jamais connu de Scot. Un accompagnement plus fort permet-
trait d’aboutir à un important niveau d’ambition en matière de 
gestion économe du foncier. Les travaux se poursuivent avec 
des nouveaux ateliers et bientôt une proposition de contenu de 
charte qui pourrait être signée par ceux qui ont envie de par-
tir sur ce type d’engagement et ensuite les traduire dans leurs 
documents de planification et de programmation.

François NOARS,
directrice régionale de 

l’Environnement, de 
l’Aménagement, et du 

Logement

Les suites
Un premier projet de charte sera présenté au cours d’une confé-
rence foncière régionale prévue le 19 mars 2012. Les ateliers de 
travail se poursuivent en particulier sur l’observation foncière et 
plus spécifiquement sur le foncier économique.

«Le foncier constitue une res-
source incontournable pour le 
développement économique, 
quel que soit le secteur considé-
ré : agricole, industriel, résiden-
tiel, ainsi que pour la réalisation 
d’infrastructures nécessaires aux 
transports.
L’objectif que nous poursuivons 
est la préservation de l’espace 
en faveur de ces différentes acti-
vités économiques, en réduisant 
le rythme de consommation fon-
cière par l’optimisation des sur-
faces déjà artificialisées et en 
anticipant les besoins afin d’évi-
ter les conflits d’usage et les obs-
tacles au développement». 

Extrait de la lettre de la CCIR et de la 
CRAB du 23 novembre 2011
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BMO Brest Métropole Océane

CAUE Conseil d’architecture, d’urbanisme et d’environnement

CCIR Chambre de commerce et d’industrie régionale

CDCEA Commission départementale de la consommation des espaces agricoles

CETE Centre d’études techniques de l’Équipement

CRAB Chambre régionale de l’agriculture de Bretagne

DDTM Direction départementale des territoires et de la mer

DOO Document d’orientations et d’objectifs

DRAAF Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture, et de la pêche

DREAL Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

EPF Établissement public foncier

INSPIRE Infrastructure d’information géographique dans la Communauté européenne 

PAAR Projet agricole et agroalimentaire régional

PADD Projet d’aménagement et de développement durable 

PCET Plan Climat-Énergie Territorial

PDU Plan de déplacements urbains

PLH Programme local de l’habitat

PLU Plan local d’urbanisme

POS Plan d’occupation des sols

SAFER Société d’aménagement foncier et d’établissement rural

Scot Schéma de cohérence territoriale

SIG Système d’information géographique

ZAC Zone d’aménagement concerté

ZAP Zone agricole protégée

GLOSSAIRE
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